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DELIBERATION FIXANT

                LE REGIME DES ASTREINTES ET DES PERMANENCES 













14/01/2016

Séance du ...

Nombre de membres en exercice : ...

Par suite d'une convocation en date du ..., les membres composant le Conseil Municipal de la commune de ….  se sont réunis au ..., le ..., à ... heures sous la présidence de M. ..., Maire de la commune de …,

Etaient présents : ... lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement 

Absents ayant donné procuration : M. ... à M. ...

Absents excusés : M. ...

Absents : M. ...

Monsieur le Maire ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du comité.

M. ... est désigné pour remplir cette fonction.
Monsieur le Maire rappelle : 
· Décret n° 2000 - 815 du 25 août 2000, relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique d’Etat et dans la magistrature ;

· Décret n° 2001- 623 du 12 juillet 2001,  pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ;

· Décret n° 2005-542 du 19 mai 2005, relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale ;

· Circulaire n° NOR/MCT/B/05/10009/C du 15 juillet 2005 du ministre délégué aux collectivités territoriales concernant la mise en oeuvre de la rémunération et de la compensation des astreintes et des permanences des agents territoriaux ;
· Circulaire n° NOR LBLB0210023C du 11 octobre 2002 relative au nouveau régime indemnitaire des heures et travaux supplémentaires dans la fonction publique territoriale ;
· Astreintes

· Filière technique :
· Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l’indemnisation des astreintes et à la compensation où à la rémunération des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement ;
· Décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ;
· Arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l’indemnité d’astreinte et la rémunération horaire des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement ;

· Arrêté du 14 avril 2015 fixant les conditions de compensation horaire des heures supplémentaires aux ministères chargés du développement durable et du logement ;

· Autres filières :
· Décret n°2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur ;

· Arrêté ministériel du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des astreintes et des interventions des personnels affectés au ministère de l’intérieur
· Permanences

· Filière technique :
· Décret n° 2003-545 du 18 juin 2003 relatif à l’indemnité de permanence attribuée à certains agents du ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer 

· Arrêté du 14 avril 2015 fixant les taux de l’indemnité de permanence aux ministères chargés du développement durable et du logement ;

· Autres filières :
· Décret n°2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des permanences au bénéfice de certains  personnels gérés par la direction générale de l’administration et du ministère de l’intérieur

· Arrêté du 7 février 2002  fixant les taux des indemnités de permanence en application du décret du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur ;

Pour la fonction publique territoriale, le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale précise dans son article 5 les règles d’organisation des astreintes dans les collectivités locales et leurs établissements publics.


Ce texte est complété par le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 qui précise les modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes par référence aux modalités et taux applicables aux services de l’Etat. Ce décret définit les notions d’astreinte et de permanence et fixe les conditions de versement des indemnités d’astreinte et de permanence. Enfin, il précise  le type d’indemnité attribué en fonction de la filière, par référence aux textes applicables dans la fonction publique d’Etat. Le régime de droit commun (par référence à la réglementation applicable au ministère de l’Intérieur) concerne toutes les filières de la Fonction Publique Territoriale ; un régime spécifique (celui applicable au ministère de l’équipement avant la réforme, et dorénavant, au ministère chargé du développement durable et du logement) s’applique à la filière technique.
	


· l’avis du Comité Technique en date du …

Monsieur le Maire donne les définitions de :
l’astreinte :  une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration. La durée de cette intervention est considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail et peut donner lieu au versement d’une indemnité (indemnité d’intervention) ou d’une compensation en temps.
      la durée des interventions est considérée comme un temps de travail effectif ainsi, que le cas échéant, le déplacement aller-retour sur le lieu de travail.

La période d’astreinte ouvre droit, soit à des indemnités d’astreinte et d’intervention, soit, à défaut, à un repos compensateur.

la permanence : est l’obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel ou un lieu désigné par l’autorité, pour nécessité de service, sans qu’il y ait travail effectif ou astreinte, un samedi, un dimanche ou un jour férié.

La permanence ouvre droit, soit à une indemnité, soit à un repos compensateur.

· I -  REGIME DES ASTREINTES       
Article 1er : Cas de recours à l’astreinte

Lister les périodes (jours, dates) pendant lesquelles on peut recourir à l’astreinte :

· manifestation particulière (fête locale, concert ...),

·  évènement climatique (neige, inondation ...),

· maintenance des équipements publics (assainissement, bâtiments ...)
Lister les services concernés :
· technique,

· culturel,

· police municipale ...
Article 2 : Emplois concernés 
· par niveau de responsabilité, ou par référence à l’organigramme, aux  fiches de postes, aux cadres d’emplois

· fonctionnaire et (ou)  stagiaire et (ou) non titulaire
Article 3 : Modalités d’organisation
· jours et (ou) heures de début et de fin de la période d’astreinte, 

· moyens de communication mis en place pour prévenir l’agent d’astreinte,

· manière dont sont comptabilisées les périodes d’intervention,

· obligations de l’’agent d’astreinte,

· définition des missions pour lesquelles il doit intervenir ou référer à un supérieur hiérarchique ou à un élu 

Article 4 : Rémunération - compensation
Préciser que le conseil municipal charge le Maire  de rémunérer ou de compenser, le cas échéant, les périodes ainsi définies conformément aux textes en vigueur

Ajouter que les sommes nécessaires correspondantes sont prévues au budget.

· II -  REGIME DES PERMANENCES       
Article 1er : Cas de recours à la permanence

Lister les périodes (jours, dates) pendant lesquelles on peut recourir à la permanence :

· manifestation particulière (fête locale, concert ...),

·  évènement climatique (neige, inondation ...),

· maintenance des équipements publics (assainissement, bâtiments ...)
Lister les services concernés :
· technique,

· culturel,

· police municipale ...
Article 2 : Emplois concernés 
· par niveau de responsabilité, ou par référence à l’organigramme, aux  fiches de postes, aux cadres d’emplois

· fonctionnaire et (ou)  stagiaire et (ou) non titulaire
Article 3 : Modalités d’organisation
· lieu où s’effectue la permanence

· jours et  heures de début et de fin de la période de permanence, 

· les conditions matérielles dont dispose l’agent,

· obligations de l’’agent de permanence,

· définition des missions pour lesquelles il doit intervenir ou référer à un supérieur hiérarchique ou à un élu 
Article 4 : Rémunération - compensation
Préciser que le conseil municipal charge le Maire  de rémunérer ou de compenser, le cas échéant, les périodes ainsi définies conformément aux textes en vigueur

Ajouter que les sommes nécessaires correspondantes sont prévues au budget.
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à … voix pour, … voix contre, … abstentions,

DECIDE :

· la gestion des astreintes et (ou) permanences telle qu’exposée ci-dessus, à compter du ….

· la réévaluation des montants des indemnités en cas de changement des montants de référence,

· l’inscription des astreintes et (ou permanences) dans la fiche de poste de chaque agent concerné,

AUTORISE :
· le Maire à signer tous actes afférents
Pour extrait conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal.
Fait à ... le ... (date du Conseil Municipal)
Nom prénom du Maire

                                                                                                          Signature, sceau

Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le ..., de la publication le ..., à ...
[image: image1.png]



4
3

